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Abréviations

AHV Alters- und Hinterlassenenversicherung
WBK-NR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Nationalrats

AVS Assurance-vieillesse et survivants
CSEC-CN Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil

national
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Chronique générale

Eléments du système politique

Problèmes politiques fondamentaux

Questions de constitution

Die FDP sprach sich für eine gestaffelte Erhöhung der Unterschriften für
Volksinitiativen aus, je nachdem ob es sich um die Totalrevision der Verfassung,
ausformulierte Initiativen oder allgemeine Anregungen handelt. Das vorgesehene
Finanz- und das von der SP vorgeschlagene konstruktive Referendum lehnte sie ab.
Grundsätzlich sprach sie sich dafür aus, die weniger bestrittenen Teile der
Verfassungsrevision von der Gesamtvorlage abzukoppeln und prioritär zu behandeln. 1

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 16.03.1996
DIRK STROHMANN

Identité nationale

Mitte Juni gab der Bundesrat sein Projekt für die Schaffung der im Vorjahr
angekündigten Solidaritätsstiftung in die Vernehmlassung. Zum Stiftungszweck hielt er
an den 1997 von ihm und der Konzeptgruppe ausgearbeiteten allgemeinen Grundsätzen
fest. Im vorgelegten Gesetzesentwurf verzichtete er auf die detaillierte Angabe der
einzelnen zu unterstützenden Projekte, da diese Konkretisierung eine Aufgabe des
Stiftungsrats sein werde. Er betonte aber nochmals, dass dies kein Fonds zur Zahlung
von Beiträgen an Holocaustopfer sein werde, da von diesem nur Projekte, nicht aber
Einzelpersonen profitieren könnten. Die Finanzierung soll über die Bewirtschaftung
eines Teils (500 der rund 1300 Tonnen) der für die Währungspolitik nicht mehr
benötigten Goldreserven der Nationalbank geschehen. Dies würde beim aktuellen
Goldpreis einem Stiftungskapital von rund 7 Mia Fr. entsprechen. Die SVP lehnte diese
Pläne kategorisch ab und verlangte, das Geld zugunsten der AHV zu verwenden; diese
Position wurde auch vom Schweizerischen Gewerbeverband geteilt. Gegen die Stiftung
sprachen sich auch die Schweizer Demokraten, die Freiheitspartei und die EDU aus. Die
FDP, die CVP und die LP stellten sich grundsätzlich hinter die Solidaritätsstiftung,
verlangten aber wie auch der Gewerkschaftsbund und der Vorort eine Konkretisierung
der Aufgaben im Gesetz. FDP und CVP vertraten die Ansicht, dass sich die Stiftung auf
die Unterstützung von Projekten für Kinder und Jugendliche konzentrieren solle. Die SP,
die Grünen und die Hilfswerke, welche die Stiftung ebenfalls guthiessen, begrüssten
hingegen die Offenheit bei der Formulierung der möglichen Aufgaben. 2

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 26.11.1998
HANS HIRTER

Expositions nationales et universelles

Le Conseil national accepte de délivrer une demande de crédit d'engagement d'un
montant de CHF 12.75 millions pour participer à l'exposition universelle de catégorie
A organisée à Dubaï en 2020 et 2021. Le Conseil fédéral assure que la moitié des coûts
sera assumée par des tiers, ce qui permettra de réduire sensiblement le montant que la
Confédération investira dans cette manifestation. Comme rappelé par le rapporteur
francophone de la Commission de la science, de l'éducation et de la culture (CSEC),
Fathi Derder (fdp/plr, VD), ce montant est bien inférieur au budget alloué au pavillon
suisse lors de la dernière exposition universelle ayant eu lieu à Milan en 2015. 
Le député Derder ainsi que la rapporteuse germanophone de la commission, Kathy
Riklin (cvp/pdc, ZH), ont rappelé les opportunités que représente une telle
manifestation pour la Suisse. D'un point de vue diplomatique, tout d'abord, la Suisse
peut se profiler en tant que fournisseur de bons offices dans cette région chamboulée
par les conflits, les guerres (notamment celle qui fait rage au Yémen et dans laquelle les
Emirats arabes unis sont impliqués) et les tensions (avec le Qatar et l'Iran). Le conseiller
fédéral Didier Burkhalter précise, par ailleurs, que l'une des thématiques abordées par
le pavillon suisse sera l'eau comme source de paix. Le Parti socialiste et les Verts voient
eux d'un mauvais oeil cette implication des Emirats arabes unis dans ces conflits et
estiment qu'il est discutable de participer à une manifestation organisée par un tel
pays. Ces tensions sont également source d'inquiétudes pour l'Union démocratique du
centre qui y voit un danger pour la sécurité de la manifestation. La députée Glauser-
Zufferey estime, de plus, que si les tensions augmentent, il y a un risque que les
sponsors se désengagent, obligeant de ce fait la Confédération à payer plus que prévu
— un point que le chef du Département fédéral des affaires étrangères a
immédiatement relativisé, précisant que divers scénarios ont été simulés et qu'en cas

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 27.09.2017
KAREL ZIEHLI
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d'annulation la Confédération ne payerait que ce qui aura été construit. 
Cette manifestation est, de plus selon Didier Burkhalter, aussi l'occasion de promouvoir
les valeurs qui font la Suisse, telles que les droits de l'Homme. Cet aspect est également
pointé du doigt par le PS, les Verts ainsi qu'Amnesty International qui soulèvent, tous
trois, les problèmes que connait le pays en la matière. L'organisation spécialisée dans la
défense des droits de l'Homme estime toutefois qu'un boycott serait contreproductif
et adopte la même position que les deux partis de gauche, à savoir, profiter de cette
occasion pour thématiser ces questions-là. Didier Burkhalter souligne que les Emirats
arabes unis ont récemment adopté une nouvelle loi sur la protection des travailleurs, et
cela très probablement grâce à la pression internationale. De plus, les entreprises qui
construiront le pavillon suisse seront soumises à plusieurs clauses permettant d'éviter
tout abus. 
Les deux rapporteurs de la commission compétente ont finalement insisté sur les
opportunités économiques que représente une telle manifestation. 2.5 millions de
visiteurs sont attendus sur le stand suisse (soit un dixième du total de visiteurs estimé)
ce qui représente une exposition médiatique et touristique très intéressante. De plus,
les Emirats arabes unis sont le premier partenaire économique de la Suisse au Moyen-
Orient. Les échanges entre les deux pays se sont élevés à 9 milliards de francs en 2016,
avec un balance commerciale favorable à la Suisse de 1.5 milliard. Cette exposition est
donc l'occasion de renforcer ce partenariat économique privilégié et de profiler la
Suisse comme un pays d'innovation, dans cette manifestation ayant pour thématique
principale "Connecter les esprits, construire le futur".
Avec le soutien des fractions vertes-libérales, libérales-radicales, démocrates
chrétiennes et bourgeoises démocrates, un soutien sous condition du parti socialiste
et des verts (qui veulent tous deux que la Suisse utilise cette exposition pour
promouvoir ses valeurs démocratiques et humanistes) ainsi qu'un soutien d'une partie
de l'union démocratique du centre, cette demande de crédit est largement plébiscitée
par 128 voix contre 26 et 26 – ces dernières provenant principalement des rangs de
l'UDC et du PS.
Les visiteurs profiteront donc d'un pavillon suisse aux courbes inspirées des tentes des
Bédouins et dans lequel il sera possible de faire une forme de randonnée à travers la
Suisse, avec en guise d'entrée – comme présenté dans les médias par le chef de
Présence Suisse Nicolas Bideau – les salines de Bex suivi, entre autres, de la projection
des plus beaux paysages qui constituent la Suisse. 3

1) NZZ, 30.1. und 16.3.96.
2) Presse vom 24.6. und 29.9.98; NZZ, 26.11.98.
3) AB NR, 2017, S. 1592; AZ, LMD, 27.9.17
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